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Délibération relative aux modalités d’attribution de la prime exceptionnelle aux agents particulièrement mobilises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie de covid-19
(A ne pas utiliser pour les EPHAD : un modèle de délibération spécifique est disponible sur le site du cdg76)
Vu le code de l’action sociale et de la famille, notamment l’article L. 312-1,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,

Vu la loi n°2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, notamment l’article 11,
Vu le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19,
M. / Mme ……………… (autorité territoriale) expose à ………………. (organe délibérant) que l’article 11 de la loi de finances rectificative pour 2020 prévoyait la possibilité d’attribuer une prime exceptionnelle aux agents publics particulièrement mobilisés afin de faire face à l’épidémie de covid-19 et assurer la continuité du service public.
Cette prime exceptionnelle est rendue possible par la publication du décret n°2020-570 du 14 mai 2020.

La prime exceptionnelle peut être versée aux fonctionnaires et aux agents contractuels de droit public des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ainsi qu’aux personnels contractuels de droit privé des établissements publics pour lesquels l'exercice des fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé.
A contrario, les agents ayant exercé leurs fonctions à distance ou dans le cadre du télétravail ne peuvent prétendre à l’octroi d’une telle prime si cette modalité particulière d’exercice des fonctions, rendue nécessaire par les circonstances, n’a pas donné lieu à une augmentation significative du travail fourni.
Une prime d’un montant de ……………… € (montant plafonné à 1 000 € par agent) sera versée aux agents concernés.
ou

Le montant de la prime est modulable comme suit, en fonction notamment de la durée de la mobilisation des agents :

(prévoir 3 taux au maximum, dans le respect du plafond de 1 000 € maximum par agent)
· taux 1 : ……………… € (mobilisation modérée)
· taux 2 : ……………… € (mobilisation forte)
· taux 3 : ……………… € (mobilisation intensive)
(il est conseillé d’objectiver le plus possible les modalités d’attribution de la prime. Par exemple, l’Etat prévoit un taux 1 de 330 €, un taux 2 de 660 € et un taux 3 de 1000 €).
La prime exceptionnelle est exonérée de cotisations et contributions sociales, ainsi que d’impôt sur le revenu.

Elle fait l’objet d’un versement unique au mois de ……………………….
OU

Elle fait l’objet d’un versement en …… fois, aux mois de ……………………….
Elle n’est pas reconductible.
Des arrêtés individuels permettront ensuite l’attribution de la prime exceptionnelle aux agents concernés, conformément aux modalités d’attribution définies par la présente délibération.

Après en avoir délibéré, le ………………. (organe délibérant) décide :

· d’attribuer une prime exceptionnelle d’un montant de ……………… € aux agents particulièrement mobilisés pour faire face à l’épidémie de covid-19 au cours de l’état d’urgence sanitaire
ou
· d’adopter les modalités d’attribution de la prime exceptionnelle définies ci-dessus aux agents particulièrement mobilisés pour faire face à l’épidémie de covid-19 au cours de l’état d’urgence sanitaire (si la collectivité opte pour plusieurs taux)
Fait à ..............................., le .........................

Pour extrait certifié conforme,
Le ……………………… (autorité territoriale)

(Nom-Prénom)

(signature)
Transmission contrôle de légalité

Publiée le …………………
�








Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
MAJ 11/2020
Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
MAJ 05/2020

